
35o Une annexe 6 ainsi rédigée est ajoutée : 

« ANNEXE 6 

« MODÈLE DE LA FICHE À JOINDRE AU RÉCÉPISSE DE DÉCLARATION DE PROJET DE TRAVAUX  
EN APPLICATION DU 2o DE L’ARTICLE 7-1 

« Le présent modèle de fiche est applicable en application du 2o de l’article 7-1 du présent arrêté. Elle est à 
joindre obligatoirement au récépissé de DT : 

« Avertissement relatif à l’amélioration de la cartographie des réseaux dans l’emprise des projets de travaux 

« Les plans ci-joints des réseaux que nous exploitons comportent, dans l’emprise des travaux prévus, un ou 
plusieurs tronçons non conformes aux dispositions du 6o du I de l’article 7 de l’arrêté du 15 février 2012 modifié 
pris en application du chapitre IV du titre V du livre V du code de l’environnement relatif à l’exécution de travaux 
à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution (voir le plan 
et sa légende). 

« En application du 2o de l’article 7-1 de ce même arrêté, si l’emprise des travaux prévus affectant le sol 
(terrassement, enfoncement, forage, décapage, compactage…) dépasse 100 m2, vous devez en tant que responsable 
de projet procéder en phase projet à des investigations complémentaires à notre charge pour porter à la classe A les 
tronçons qui n’y sont pas, branchements inclus. 

« Ces investigations complémentaires doivent être confiées à un prestataire certifié. Elles sont limitées à la zone 
constituée de l’emprise où sont effectivement prévus des travaux affectant le sol et de tous points situés à moins 
de 2 m de cette emprise. 

« Leurs résultats doivent nous être transmis sous la forme définie à l’article 15 de l’arrêté du 15 février 2012 
modifié, à l’adresse électronique suivante : [adresse électronique de l’exploitant de réseau]. 

« Vous voudrez bien joindre au résultat des investigations complémentaires la facture à notre charge, établie au 
prorata de la longueur des ouvrages dont nous sommes exploitant initialement non rangés dans la classe A, 
branchements inclus. La longueur des ouvrages à reporter dans la facture est celle mentionnée dans le compte 
rendu d’investigations complémentaires du prestataire certifié. » 

Art. 3. – Le fascicule 2 du guide d’application de la réglementation anti-endommagement intitulé « guide 
technique des travaux », dans sa version 3 de septembre 2018, est approuvé en application des dispositions de 
l’article R. 554-29 du code de l’environnement, et publié en intégralité, et fiche technique par fiche technique, sur 
le téléservice www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr. 

Les fiches techniques annexées au guide technique des travaux peuvent être modifiées, ou de nouvelles fiches 
peuvent être annexées à ce guide, par décision du ministre chargé de la sécurité industrielle. 

Art. 4. – L’arrêté du 22 décembre 2010 susvisé est ainsi modifié : 

1o Le VII de l’article 4, est ainsi modifié : 

« VII. – En cas d’indisponibilité d’un service, une page d’information est affichée dans les délais les plus 
brefs sur la page d’accueil du téléservice pour en informer l’usager ainsi que la liste à jour des coordonnées des 
exploitants de réseaux sensibles afin de permettre la mise en œuvre des travaux urgents » ; 

2o Au deuxième alinéa de l’article 7, après les mots : « les éléments techniques permettant », sont insérés les 
mots : « la mise en place effective du téléservice du prestataire dans le cadre d’un accès restreint aux informations 
du guichet unique relatives aux exploitants, puis la vérification du respect par le prestataire des dispositions de 
l’article 8 de l’arrêté du 23 décembre 2010 modifié relatif aux obligations des exploitants d’ouvrages et des 
prestataires d’aide envers le téléservice « reseaux-et-canalisations.gouv.fr », en particulier la vérification du bon 
fonctionnement de l’interfaçage du prestataire avec le téléservice du guichet unique. A l’issue de cette vérification, 
il fournit au prestataire ». 

Art. 5. – L’arrêté du 23 décembre 2010 susvisé est ainsi modifié : 

1o Le f du I de l’article 3 est ainsi modifié : 

« f) L’adresse postale, et le cas échéant et à titre facultatif dès lors que les coordonnées électroniques 
mentionnées au g sont enregistrées, le numéro de télécopie pour l’envoi non dématérialisé par les déclarants de 
leurs déclarations ; » ; 

2o Au g du I de l’article 3 les mots : « la capacité à recevoir les déclarations sous forme dématérialisée et, dans 
l’affirmative » sont supprimés ; 

3o Le II de l’article 3 est supprimé ; 
4o Le III de l’article 3 devient le II. 

Art. 6. – L’arrêté du 19 février 2013 susvisé est ainsi modifié : 

1o Le troisième tiret du 3 du D de l’annexe 1 est supprimé ; 
2o Après le deuxième tiret du a du 3 du D de l’annexe 1, un tiret ainsi rédigé est ajouté : 
« – Connaissance de la réglementation anti-endommagement concrétisée par la possession de l’AIPR 

“concepteur” » ; 
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